 
 











	
Contestation de l’absence de consultation du CSE sur le règlement intérieur








[bookmark: _GoBack]




AVERTISSEMENT : 


Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.



 

Contexte :  

En tant que Comité Social et Economique (CSE), vous devez être consulté préalablement à l’introduction d’un règlement intérieur dans votre entreprise ou lorsque votre employeur le modifie. Or, vous n’avez pas été consulté. Vous le rappelez à l’ordre.  


Ce que dit la loi :  

Pour que les dispositions du règlement intérieur soient applicables, il faut impérativement que le CSE ait été consulté (ou à défaut, des délégués du personnel) (article L1321-4 du Code du travail).

Tant qu'ils demeurent en place (au plus tard jusqu'au 31 décembre 2019), le CHSCT et le Comité d'entreprise doivent être consultés. Chacune des deux instances est consultée sur les matières relevant de sa compétence. Néanmoins, il est à noter que le CHSCT doit être consulté avant le comité d'entreprise. Une fois, le CSE créé il n'y aura plus qu'une seule consultation. 
La consultation peut avoir lieu à l'occasion d'une réunion ordinaire ou extraordinaire, l'important étant que cette consultation soit inscrite sur l'ordre du jour.

En effet, sans consultation le règlement intérieur est nul et inapplicable (Cass. Soc. 4 juin 1969, n°68-40377). Une telle absence de consultation constitue qui plus est, un délit d’entrave. 


Notre conseil :

Nous vous recommandons, pour des moyens de preuve, d’envoyer ce courrier par lettre recommandée avec accusé de réception. Cela peut vous servir si vous devez agir en justice. 


Comité Social et Economique de …. 
(préciser le nom de l’entreprise)
Adresse 


Madame / Monsieur 
Nom de l'entreprise  
Adresse


Fait à ………………………….. (lieu), le …………………….. (date)

Lettre recommandée avec accusé de réception


Objet : Contestation de l'absence de consultation du Comité d'Entreprise dans l'élaboration du règlement intérieur 


Madame, Monsieur,  


Membres du comité social et économique, nous n'avons pas été consultés préalablement à l’introduction d'un règlement intérieur dans l'entreprise. 

En conséquence, nous nous permettons de vous rappeler vos obligations légales sur ce point. 

L'article L1321-4 du Code du travail dispose que le règlement intérieur ne peut être introduit qu'après avoir été soumis au Comité Social et Economique. 

Nous vous rappelons que faute pour vous de régulariser la situation, le règlement intérieur est inapplicable et frappé de nullité. 

Nous vous invitons donc à régulariser la situation, faute de quoi nous serions dans l'obligation de saisir l'inspection du travail afin d'obtenir le retrait du règlement. 

Dans l'attente de cette consultation, nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos respectueuses salutations. 

Signatures                                    


